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Union européenne — Union africaine (UA) Recherche & Réunion ministérielle sur l’innovation 

16 juillet 2020 

Accent particulier sur le COVID-19 
 

 

SYNTHÈSE 
La toute première réunion des ministres de la recherche et de l’innovation de l’UE et de l'Union Africaine a eu lieu le 

16 juillet 2020, dans le cadre du dialogue politique à haut niveau entre l’UE et l’UA sur la science, la technologie et 

l’innovation. Mariya Gabriel, Commissaire européenne chargée de l’innovation, de la recherche, de l’éducation, de la 

culture et de la jeunesse, et la Commissaire de l’Union Africaine, Mme Sarah Anyang, des Ressources humaines, la 

Science et la Technologie, ont ouvert la réunion, qui s’est concentrée sur les effets sur la santé publique et les effets 

socio-économiques de la crise COVID-19 et ont discuté des interventions de R&I à court, moyen et long terme afin 

d’atténuer les conséquences de la crise et de la reprise économique. La réunion a été très marquée par la présence 

de 21 ministres de l’UA et de 10 ministres (adjoints) de l’UE, ainsi que par des délégations de 53 États membres UE-

UA et de deux communautés économiques régionales africaines (CEEAC et UMA).  

Bien que les États membres de l’UE et de l’UA aient lancé de nombreuses activités individuelles concernant le 

COVID-19, tous les pays ont souligné l’importance d’une coopération plus internationale entre l’UE et l’UA en 

matière de R&I, principalement pour trois raisons: d’une part, accélérer la collecte et l’échange d’informations; 

d’autre part, lancer des activités de recherche et d’innovation ciblées; Et troisièmement, réduire le temps nécessaire 

à la mise sur le marché des activités de recherche et d’innovation.  

Les deux Commissaires ont adopté une vision et des objectifs communs, dans le droit fil de l’Agenda 2063 pour 

l’Afrique et de la stratégie globale de l’UE à l’égard de l’Afrique. Tous deux ont apprécié les messages forts et clairs 

des délégations présentes, qui devraient être portés à l’attention du sommet UE-UA d’octobre 2020 grâce à un 

rapport fort.  

SESSION D’OUVERTURE 

Dans ses observations liminaires, la Commissaire de l’Union Africaine, Professeur Sarah Anyang Agbor, a souligné la 

nécessité de déployer des efforts collectifs pour apporter une réponse à la pandémie du coronavirus. Elle a fait 

observer qu’il est nécessaire de fournir un ensemble d’interventions dans différents domaines, tels que la 

numérisation de l’éducation et le développement des compétences, étant donné qu’elle considère que la science et 

l’accès à la science sont un droit de l’homme. Elle évoque un certain nombre de mesures prises depuis le COVID-19, 

notamment en soutenant le Conseil africain pour la science, la recherche et l’innovation (ASRIC), chargé de réaliser 

des études sur l’impact du COVID-19 et d’autres maladies infectieuses qui alimenteront une réponse centrée sur 

l’Afrique. D’autres mesures prises concernent la numérisation de l’éducation, la participation de la Banque Africaine 

de Développement (BAD), les communautés économiques régionales et le Nouveau Partenariat pour le 

Développement de l’Afrique (NEPAD), et la création de partenariats mondiaux.  

 
 



 

 

La Commissaire Sarah Anyang Agbor, a estimé que l’Afrique « doit devenir verte» et a expliqué qu’une reprise 
économique se fonde sur les principes de l’économie circulaire et de la transition verte, étant donné que la reprise 
économique des activités d’origine fossile, comme c’était la norme avant le COVID-19, ne serait plus une option. Elle 
a également recommandé de libérer le potentiel des plantes médicinales locales et des connaissances traditionnelles 
afin de fournir une combinaison de réponses pour faire face aux pandémies, et en particulier la lutte contre l’actuel 
COVID-19. 
 
Dans ses observations liminaires, la Commissaire européenne, Mme Gabriel, a mis l’accent sur cette première 
réunion ministérielle en tant que moment historique, parce que la crise COVID-19 a placé la recherche et 
l’innovation au sommet de l’agenda politique, et a démontré la nécessité d’une coopération internationale plus forte 
dans le domaine de la R&I. Par conséquent, elle a conclu que la R&I ministérielle devrait devenir un évènement 
régulier. 
 
Plus précisément, la Commissaire Gabriel a souligné que la « réaction globale de l’UE au COVID-19 », adoptée en 
avril, mettait l’accent, d’une part, sur la nécessité de mettre au point des vaccins, des traitements et des diagnostics, 
tout en garantissant l’égalité d’accès à ces évolutions; d’autre part, la nécessité de partager les données et les 
résultats grâce à une politique d’accès ouvert au niveau mondial. Elle fit spécifiquement référence au lancement 
réussi de la plateforme de données COVID-19, qui est également accessible aux institutions et aux partenaires 
africains, ainsi qu’au réseau africain Connect, qui relie la R&I et l’éducation par l’intermédiaire des infrastructures et 
des technologies numériques. Dans un souci d’éviter la fragmentation, le Commissaire Gabriel a demandé à tous les 
participants d’identifier les synergies et les complémentarités entre les instruments existants, plutôt que de créer de 
nouveaux instruments.  
 
Le Dr John Nkengason, directeur général des centres africains de prévention et de contrôle des maladies, a rappelé 
que 644.000 Africains avaient déjà été infectés par le COVID-19, tandis que la maladie avait déjà fait 14.000 morts. Il 
explique la situation difficile, due en partie au manque de ressources humaines et financières, d’expertise, et a salué 
le rôle de modèle du partenariat des pays européens et des pays en développement sur les essais cliniques, dont 
tous les pays africains devraient tirer parti. Il souligne tout particulièrement le rôle de la science, de la technologie et 
de l’innovation pour fournir des solutions pertinentes dans les quatre domaines clés que sont le diagnostic, les 
vaccins, les traitements et le traçage des contacts.  
 
DISCUSSION STRATÉGIQUE 
Des orateurs de haut niveau ont lancé les discussions politiques. L’objectif de cette partie de la réunion était de 
discuter avec les ministres des activités de R&D de l’Union africaine et de l’Union européenne à court, moyen et long 
termes concernant les incidences sur la santé humaine et les effets socio-économiques plus importants du COVID-
19. Les effets, regroupés en quatre groupes, par la réunion des hauts fonctionnaires du groupe de haut niveau du 18 
juin 2020, étaient les suivants: 
 

1. Santé publique 
2. Transition verte 
3. Innovation & technologies  
4. Capacités scientifiques  

 
Les discussions politiques ont été lancées chacune par un ministre de l’Union européenne ou de l’Union africaine 
chargé de la recherche et de l’innovation, ou un substitut de haut niveau, à la suite d’un exposé introductif, puis 
jusqu’à huit ministres de l’UE et de l’UA, en réponse aux questions soulevées dans les notes de synthèse pour 
chaque session, qui ont été approuvées avant la réunion ministérielle, y compris les questions de fond pertinentes 
pour structurer la discussion. 
 
SANTÉ PUBLIQUE 
Pour le groupe de santé publique, le Ministre Eliode Tumweigye de l’Ouganda et président actuel du Comité 
technique spécialisé de l’éducation, de la science et de la technologie de l’Union Africaine a ouvert la séance en 
soulignant que l’Ouganda met l’accent sur le soutien à la recherche et au développement de vaccins et de 
médicaments pour les maladies transmissibles et non transmissibles, conformément à l’objectif de développement 
durable 3b des Nations Unies. Il a rappelé l’opportunité de coopérer sur tous les continents et considère que le 



 

 

dialogue politique à haut niveau et ses partenariats constituent des instruments importants à cet effet. Il souligne 
également la nécessité de mieux traduire la R&I en résultats tangibles au bénéfice des sociétés et de l’économie, et 
du fait que, dans son pays, la demande de tous les produits nécessaires contre le COVID-19 dépasse de loin les 
ressources disponibles.  
 
La note d’information relative à ce groupe de travail dans le domaine de la santé publique décrit les deux questions 
les plus importantes pour la discussion: 

1. L’appel d’urgence d’expression d’intérêt lancé le 3 avril par le Partenariat des pays européens et en 
développement sur les essais cliniques (EDCTP) pour soutenir des activités de recherche COVID-19, avec 
un budget total de 10 millions d’euros (2.25 millions d’euros provenant de H2020 et 7.75 millions 
d’euros provenant des États participants européens), a reçu 153 candidatures, dont 63 propositions 
(31.5 millions d’euros) ont été jugées très bonnes. Sur ces 63 propositions, seules 20 pourraient être 
financées avec les ressources actuellement disponibles. 

2. En outre, de nombreux projets EDCTP en cours ont été gravement affectés par le COVID-19, par exemple 
par l’interruption des études cliniques en cours dues au confinement; ou l’exposition à des fluctuations 
de taux de change graves. Par conséquent, le budget actuel disponible pour certains projets EDCTP est 
insuffisant pour les finaliser comme prévu, avec de graves implications éthiques et médicales pour les 
patients inscrits. 

 
Par conséquent, la question directrice a été formulée en conséquence: «Comment aller de l’avant, compte tenu des 
besoins actuels de financement du programme EDCTP2 pour lutter contre COVID-19?»  
Les ministres (ou leurs représentants) de Hongrie, d’Égypte, de Roumanie, du Soudan, d’Autriche et de Suède 
prennent la parole: 

 Un grand nombre d’initiatives prises et soutenues par les communautés de recherche nationales, ce qui a 
permis d’identifier des traitements et des diagnostics potentiels, des instruments médicaux et d’autres. 

 Parmi les enseignements tirés, il convient de citer la nécessité d’une coopération internationale (Nord-Sud et 
Sud-Sud) et de mieux soutenir l’EDCTP et le successeur du Partenariat mondial pour la santé (BPH).Certains 
ministres de l’UA ont demandé que l’adhésion à l’EDCTP soit renforcée par les pays africains qui ne sont pas 
représentés à l’heure actuelle, ce qui donne à l’ensemble de l’Afrique l’approche du partenariat.  

 La nécessité de disposer de ressources financières supplémentaires pour l’EDCTP/les BPH, par exemple par 
des contributions individuelles supplémentaires de membres actuels de l’EDCTP (Autriche et Suède), ou par 
l’inclusion de sociétés du secteur privé, et en ayant accès à certaines des ressources financières de 
l’événement de nantissement mondial de Coronavirus, qui s’élève à près de 16 milliards d’euros. 

 
TRANSITION VERTE 
D’après la note d’information pour cette session, la recherche et l’innovation sont essentielles pour conduire la 
transition verte et, en principe, ont été promues depuis 2011 par le dialogue politique à haut niveau entre l’UE et 
l’UA dans le domaine de la science, de la technologie et de l’innovation. Deux partenariats pour la recherche et 
l’innovation ont été adoptés lors du sommet de 2017 sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle et l’agriculture 
durable ainsi que sur le changement climatique et l’énergie durable et mettent à disposition des plateformes pour 
des activités communes de R & I, ce qui représente un investissement commun d’environ 450 millions d’euros. 
 
Ces partenariats devraient bénéficier et contribuer aux efforts de récupération déployés en matière de COVID-19 et 
maximiser les résultats de la R&I grâce à une valorisation efficace et à un renforcement des capacités scientifiques 
en Afrique en fournissant un accès et une adaptation locale aux technologies. Cela permettra aux pays africains de 
suivre une trajectoire de croissance sobre en carbone, résiliente face au changement climatique et verte, qui évite 
les technologies inefficaces, telles que la production d’électricité à partir du charbon, qui déploient à la place de 
nouvelles sources d’énergie renouvelables et la production d’hydrogène renouvelable.  
 
Pour cette session, M. Thomas Rachel, secrétaire d’État parlementaire auprès du ministre fédéral allemand de 
l’éducation et de la recherche, a annoncé que, en sa qualité de présidence actuelle du Conseil de l’UE, la transition 
verte est l’un des principaux domaines de concentration, ce qui pourrait permettre des initiatives à grande échelle 
entre l’UE et l’UA.Selon le secrétaire d’État parlementaire, l’Afrique dispose d’une abondance d’énergie solaire et 
éolienne, mais il faudrait trouver des solutions pour stocker l’énergie produite de manière sûre et efficace. Un 
exemple de nouveau projet a été fourni, visant à cartographier le potentiel de l’hydrogène vert comme solution de 



 

 

stockage en Afrique, tant pour la consommation locale que pour l’exportation. Une carte interactive régionale 
servira de base à des projets pilotes de démonstration impliquant des partenaires industriels et scientifiques en 
Afrique.  
 
La question directrice «Comment consolider les partenariats de R&I de la FNSSA et du CCSE dans les tremms de R & I 
domaines de concentration et de ressources?» a donné lieu à l’intervention des ministres ou de leurs représentants 
du Maroc, de la République tchèque, de la Guinée, de l’Espagne, de la Finlande et de la France.  
 
En résumé, les principaux éléments suivants ont été abordés: 

 Tous les ministres ont souligné l’importance de la coopération entre l’UE et l’UA dans le domaine de la 
recherche et de l’innovation et d’une transition écologique, ce qui est essentiel pour des emplois durables 
et la croissance verte 

 La première réunion de la conférence ministérielle «R&I» a été considérée comme apportant un nouvel élan 
aux relations UE-UA, et certains pays ont suggéré un financement supplémentaire pour des initiatives telles 
que le grand projet LEAP-RE, qui a commencé à l’automne 2020 (96 partenaires). 

 La transition verte offre à de nombreux pays de l’UE et d’Afrique l’occasion de satisfaire les besoins locaux 
et de renforcer les exportations d’énergie ou de produits agricoles et de matières premières. 

 Dans le contexte de la transition verte, la France rappelle qu’il est important de s’appuyer sur l’initiative 
actuelle de l’UE DeSIRA (développement d’une innovation intelligente grâce à la recherche dans le domaine 
de l’agriculture) et d’en lancer de nouvelles, telles que l’initiative africaine de recherche pour l’excellence 
scientifique (ARISE). 

 L’inclusion de certains éléments transversaux, tels que la numérisation, la gestion de l’eau, l’économie 
circulaire et la foresterie dans les deux projets de R&I, a également été prise en considération. 

 La poursuite d’une transition écologique devrait se fonder sur l’adoption de stratégies nationales par tous 
les pays. 

 
INNOVATION ET TECHNOLOGIE 
La note d’information de cette session fait état d’une croissance énorme de l’écosystème d’innovation 
entrepreneuriale au sein de l’UE et de l’UA.De nouveaux acteurs élargissent leur rôle dans leurs localités; toutefois, 
ils sont généralement mal reliés tant à l’intérieur qu’à l’intérieur de chaque continent. L’élaboration de partenariats 
solides entre l’Afrique et l’Europe vise à mettre en place des partenariats solides entre l’Afrique et l’Europe, qui 
visent à amplifier l’impact de l’innovation.  
 
La crise de la COVID-19 a mis en lumière certains éléments essentiels du secteur de l’innovation, tels que la fiabilité 
de l’approvisionnement en électricité, la connectivité à haut débit à un prix abordable et l’importance de l’accès aux 
financements publics et privés au sein des agents multiplicateurs (pôles technologiques, par exemple) et des 
entrepreneurs. Une grande capacité d’adaptation et de capacité à apporter des solutions novatrices aux nouveaux 
défis de la vie quotidienne, en particulier à la suite de la crise de la COVID-19, est avant tout notable. La connexion et 
le renforcement des écosystèmes d’innovation profiteront aux deux parties en permettant un accès mutuel aux 
nouveaux réseaux, aux ressources et aux impulsions innovantes.  
 
Le programme pilote «Partenariat Afrique-Europe pour l’innovation» (AEIP) de la Commission européenne, lancé en 
septembre 2019 avec le soutien de la Commission de l’Union africaine, a ouvert la voie à une coopération renforcée 
dans le secteur de l’innovation. La cinquième réunion du groupe de travail sur l’innovation, qui s’est tenue à Addis 
Abeba en novembre 2019, a constitué le «groupe de travail sur l’innovation» (WGI) en tant que troisième partenariat 
du groupe de haut niveau. 
 
Le ministre de l’enseignement supérieur, des sciences et des technologies de l’Afrique du Sud, le Dr «Blade» 
Nzimande, président actuel de l’Union africaine, a entamé les discussions avec quelques remarques introductives. Il 
suggère d’utiliser la crise COVID-19 pour placer les économies sur une trajectoire plus avancée en faveur de la 
croissance et du développement et propose certaines mesures spécifiques pour atteindre une trajectoire plus 
poussée: 

 Élargir le concept d’innovation et inclure l’innovation sociale et promouvoir la participation de la société 
civile 



 

 

 Créer en guise de réponse au COVID-19 une plateforme d’industrialisation et soutenir la production 
nationale en tant que ventilateurs et vaccins (lorsqu’il sera disponible) 

 Renforcer la coopération entre les secteurs public et privé, y compris des subventions et l’octroi de mesures 
d’incitation aux entreprises et aux entrepreneurs et, l’utilisation de partenariats public-privé. L’Afrique du 
Sud a créé un fonds souverain national pour l’innovation afin de renforcer et de développer son écosystème 
national d’innovation. 

 Faire face aux déséquilibres démographiques et, plus particulièrement, à soutenir les femmes dans le 
secteur de l’innovation; 

 Soutien et encadrement des marchés publics pour l’utiliser comme vecteur d’innovation 

 Appliquer les mêmes politiques d’innovation dans différents domaines d’action (tels que la coopération au 
développement et la R&I) et inclure certains aspects de la formation et de la mobilité des chercheurs 
 

Enfin, il propose de renforcer la coopération Afrique-Europe par 

 Continuer à partager les idées de politiques d’innovation, les expériences et identifier les contraintes de 
l’écosystème d’innovation 

 Concevoir de nouveaux instruments de financement pour la coopération UE-Afrique dans le domaine de 
l’innovation 

 Soutenir la mobilité internationale et la formation des étudiants et des entreprises. 
 

La discussion sur l’innovation et la technologie a été guidée par la question suivante: «Comment faire en sorte que 
les écosystèmes d’innovation sortent plus forts de la crise COVID-19 et jouent un rôle essentiel dans la reprise 
économique?», les ministres ou leurs représentants de la Croatie, de l’Ouganda, de Malte, de la Tunisie, de Chypre 
et de Madagascar ont conclu sur les points suivants: 

 Il convient de renforcer l’incidence globale de l’innovation en favorisant les synergies entre les initiatives 
existantes (par exemple, le partenariat en matière de recherche et d’innovation dans la zone 
méditerranéenne (PRIMA) et le partenariat UE-Afrique R&I Partenariat sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et l’agriculture durable (FNSSA) et les infrastructures de recherche et instruments financiers 
concernés. 

 Amélioration de la coopération avec le secteur privé, afin de mieux traduire la R&I en bénéfices tangibles 
pour les sociétés (par exemple au moyen de partenariats public-privé, du partenariat Afrique-Europe pour 
l’innovation et avec la participation des communautés d’innovation de l’Institut européen de technologie) 

 La nécessité de combiner la coopération internationale dans le domaine de la R & I avec des programmes de 
mobilité universitaire pertinents, par exemple les actions Marie Skłodowska-Curie ou Erasmus +. 

 L’accès ouvert et la science ouverte ont été appelés par de nombreux pays en tant que fondement du 
développement économique durable et pour la création de «sociétés de la connaissance» Principaux 
domaines de coopération internationale identifiés comme sécurité alimentaire et nutritionnelle, santé, 
transition verte, économie circulaire, intelligence artificielle, données numériques et massives. 

 
CAPACITÉS SCIENTIFIQUES 
Cette dernière session du débat d’orientation comprenait quatre domaines de coopération et la gestion de la crise 
COVID-19: 

 La science ouverte, y compris le plan d’action de la Commission européenne, ERAvsCORONA, et la création 
d’une plateforme de partage de données de recherche, sous l’égide du CLOUD européen pour la science 
ouverte, afin de contribuer à améliorer le partage, la réutilisation, le traitement et l’accès aux données et 
métadonnées de la recherche. La coopération et le partage de données avec la plateforme africaine pour la 
science ouverte devraient être envisagés.  

 Conseils scientifiques en matière de politiques, visant à garantir que les décisions sont étayées par des 
preuves scientifiques, à la fois pour concevoir des réponses à court terme, ainsi que pour des politiques et 
des systèmes économiques, sociaux et de santé solides et résilients pour la réalité post-pandémie. 

 Genre dans COVID-19 R&I, sujet pour lequel la Commission européenne a lancé la publication d’une étude 
de cas sur l’impact du sexe et du genre dans la pandémie de COVID-19I-19. Comprendre les différences entre 
les hommes et les femmes en réponse à une maladie et son traitement pourraient bénéficier à tous les 
citoyens. 



 

 

 L’investissement en faveur du développement du capital humain est un facteur essentiel pour faire face aux 
crises actuelles et futures et contribuer au développement de compétences pour des sociétés plus 
résilientes. Par conséquent, la consolidation et le renforcement des initiatives existantes au niveau africain 
(par exemple, l’initiative sur les compétences en Afrique (SIFA)) et l’exploitation de programmes 
d’infrastructures numériques, tels que AfricaConnect, pourraient garantir la continuité de l’éducation 
pendant les pandémies. Dans le même temps, la coordination avec d’autres initiatives existantes de l’UE, 
telles que le programme Erasmus+ et les actions Marie Skłodowska-Curie, renforcerait la coopération UE-
Afrique. 

 
M. Manuel Heitor, ministre portugais de la recherche et de l’enseignement supérieur et de la prochaine présidence 
du Conseil de l’UE, a ouvert la discussion politique, soulignant l’importance de se concentrer sur les personnes, 
principalement les plus vulnérables de l’UE et des pays africains, avec un accès limité ou inexistant à la protection 
sociale. Le ministre rappelle que la science est basée sur les trois I: Les infrastructures, les institutions et les 
incitations, et ont suggéré d’accélérer la numérisation au bénéfice des sociétés. Le ministre a suggéré que la 
coopération entre les différents domaines de la R&I permette de créer des synergies, comme, par exemple, dans le 
cas du Centre international de recherche de l’Atlantique, où les scientifiques de l’espace et de l’océan ont réussi à 
unir leurs forces.  
 
Le débat suivant est encadré par des questions de référence pour chacun des domaines: 
 

 Quel rôle voyez-vous pour ce qui est de la science ouverte pour permettre des réponses au COVID-19 et à de 
futures crises similaires et comment renforcer la coopération de l’UE et de l’UA en matière de science 
ouverte? 

 La pandémie actuelle de COVID-19id-19 a démontré le rôle crucial joué par les conseils scientifiques dans 
l’élaboration de réponses nationales et régionales aux crises. Comment faire en sorte que des ressources 
adéquates soient consacrées au renforcement des capacités en vue d’acquérir de nouvelles compétences et 
de nouvelles compétences en matière d’élaboration des politiques? 

 Comment prévenir au mieux la fuite des cerveaux, des universitaires et des chercheurs impliqués dans les 
programmes de développement humain de l’UE ( éducation et formation)? 

 Comment pouvons-nous aborder la question de l’égalité des sexes dans votre R & I en réponse à la crise et 
quelles sont les incidences majeures sur l’égalité entre les femmes et les hommes? 

 
Les ministres ou leurs représentants de Maurice, d’Italie, du Bénin, de Belgique, du Sénégal, des Pays-Bas, du 
Rwanda et de la Lituanie ont précisé ce qui suit: 
 

 Les ministres ont plaidé en faveur d’un renforcement du soutien aux institutions et aux infrastructures de 
recherche en Afrique, en réponse à la fuite actuelle des universitaires africains qui se déplacent à l’étranger, 
et ont souligné la nécessité d’accroître l’attrait des institutions de recherche africaines et de proposer des 
bourses de retour, par exemple dans le cadre du programme Horizon Europe, pour les chercheurs africains 
travaillant dans l’UE. 

 À cet effet, l’Italie a rappelé l’importance de l’initiative PRIMA et a annoncé la création d’une base de 
coopération entre les établissements d’enseignement supérieur européens et africains. L’accent a été mis 
sur les besoins de formation des jeunes en Afrique, en particulier en ce qui concerne la numérisation. 

 L’importance de la plateforme de données de l’UE sur le COVID-19 a été soulignée, tandis que les ministres 
ont suggéré d’établir un lien entre la plateforme de l’UE et la plateforme africaine sur la science ouverte à 
cet égard. Tous les ministres ont estimé que la coopération internationale renforcée en matière de science 
ouverte et de partage des données était de la plus haute importance.  

 La prospective et les preuves à l’appui de l’élaboration des politiques ont également été considérées comme 
des éléments importants dans le contexte de la crise COVID-19, mettant en évidence l’impact crucial de 
l’activité de R&I dans la présente affaire, et soulignant la nécessité d’une coopération renforcée entre l’UE et 
l’UA dans ce domaine. 

 Une concentration plus forte sur l’innovation dans la collaboration à travers des initiatives comme le 
plateforme Afrique Europe de l’Innovation (AEIP), les hubs digitales UE-Afrique (pe. Call ICT 58 ‘Construction 
des partenariats internationaux entre les hubs d’innovation Européens et Africains’), et autres, promouvoir 



 

 

des solutions digitales avec des liens vers le plan d’action d’Education Digital. Des initiatives récentes 
promouvront non seulement l’innovation mais construiront également des ponts entre l’innovation, la 
recherche et l’entrepreneuriat d’une façon synergétique, afin de maximaliser les bénéfices pour les 
économies et les citoyens en Afrique. 
 

 
CLÔTURE DE LA RÉUNION 

Les deux Commissaires ont adopté une vision et des objectifs communs, dans le droit fil de l’Agenda 2063 pour 
l’Afrique et de la stratégie globale de l’UE à l’égard de l’Afrique. Ils ont tous deux évalué les messages forts et clairs 
des délégations, qui devraient être précisés et portés à l’attention du sommet UE-UA de octobre 2020.  
 
Madame Agbor, Commissaire de l’UA a souligné la nécessité de transformer l’Afrique, en s’appuyant sur un 
développement économique durable et en s’attaquant à la crise actuelle du COVID-19. L’activité devrait se 
concentrer sur les économies vertes et durables et tirer parti des progrès réalisés en matière de R&I à cet égard. La 
Commissaire rappelle aux délégués qu’il est de la responsabilité collective de réaliser les objectifs communs, par 
exemple dans le domaine de la santé et de l’éducation.  
 
La Commissaire européenne, Mme Gabriel, a remercié tous les participants pour leurs idées concrètes et a très bon 
espoir que la coopération internationale en matière de R & I apportera des avantages spécifiques aux deux sociétés. 
Elle partage l’avis du Commissaire Agbor selon lequel le développement des compétences, l’éducation de qualité 
ainsi que la recherche et l’innovation constituent le fondement du développement durable. Elle a appelé à 
consolider les structures existantes de la coopération UE-UA sur la R & I, en mettant l’accent sur le programme 
«Horizon Europe» et le programme Erasmus +, et sur les synergies possibles entre une coopération renforcée entre 
les programmes. La Commissaire Gabriel a proposé un programme commun UE-UA pour l’innovation, qui tiendrait 
compte des éléments examinés aujourd’hui afin de faire passer la coopération au niveau supérieur. Enfin, elle 
souligne qu’en ce qui concerne la lutte contre le COVID-19, l’UE reste pleinement attachée à l’accès universel et 
équitable aux vaccins actuellement mis au point. 
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